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STATUTS 

TITRE PREMIER 

FORME - OBJF:T- DENOMINATION - SIEGE - DUREE - EXERCICE SOCIAL 

Article Ier - Forme 

Il est formé par les présentes, entre les propriétaires des parts sociales ci-après créées et de 
celles qui pourront ! 'être par la suite, une société civile régie par les dispositions du titre IX du 

Livre troisième du Code Civil et par les règlements pris pour son application. 

Article 2 - Objet 

La société a pour objet 

♦ L'ac11uisition et la gestion de tous biens et droits mobiliers et immobiliers, la prise de
participations dans toutes sociétés civiles ou commerciales, lu constitution de tous
portefeuilles de valeurs mobilières et l'administration et la gestion de ces
portefeuilles,

♦ Et généralement toutes opérations pouvant se rattacher directement ou indirectement
à l'un des objets spécifiés 011 à tout autre objet similaire ou connexe, 110111·vu qu'elles
ne modifient pas le caractère civil de la société,

Pour la réalisation de cet objet, la gérance peut effectuer toutes opérations non susceptibles de 
pm1er atteinte à la nature civile de l'activité sociale. 

Article 3 - Dénomination 

La société prend la dénomination de "ABADIA". 
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Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la dénomination 
doit y figurer, précédée ou suivie immédiatement des mots «société civile» et de l'indication 
du capital social. 

En outre, la société doit y indiquer le siège du Tribunal au Greffe duquel elle est immatriculée 
au registre du commerce et des sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle a reçu. 

Article 4 - Siège social 

Le siège de la société est fixé 2 Les Zais, 85290 MORTAGNE SUR SEVRE. 

li pourra être transféré en tout autre endroit sur décision collective extraordinaire des associés. 

Article 5 - Durée - Exercice social 

1 - La durée de la société est fixée à quatre vingt dix neuf années à dater de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf le cas de dissolution ou de 
prorogation décidée par l'assemblée générale extraordinaire des associés. 

II - L'exercice social commence le premier Janvier et se termine le trente et un décembre 
de chaque année. 

TITRE II 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL- PARTS SOCIALES 

Article 6 - Appo1·ts 

I - A la constitution de la société, il a été 
fait apport des sommes suivantes en numéraire 

par Monsieur Pic1Te HERAULT .............................................. . 
par Mademoiselle ]sabelle HERAULT ................................... . 

- par Monsieur Alain HERAULT .............................................. . 

Soit une somme de ................................................ . 

Il - Aux tennes d'une délibération de 
l'assemblée générale exn·aordinaire en date du 28 août 
1998 le capital social a été po11é à la somme de 7 874 000 
Francs par l'apport d'actions de la société MODA 
PIERRE, évaluées à ...................................................................... . 

10 000 F 
1 000 F 
1 000 F 

12 000 F 

7 862 000 F 
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III -Au 1 er janvier 2002, en application du 
décret numéro 2001-474 du 30 mai 2001, le Greffier du 
Tribunal de Commerce de LA ROCHE SUR YON a 
effectué d'office la conversion du capital sociale en Euros, 
qui s'élève ainsi à UN MILLION DEUX CENT MILLE 
TROIS CENT QUATRE VINGT TROIS EUROS ET 
CINQUANTE SIX CENTIMES (1 200 383,56 €). 

TOT AL égal au montant du capital social 

Article 7 - Capital social 

1 200 383,56 € 

A1·ticle 8 - Modifications du capital social 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou am011i selon décision collective extraordinaire 
des associés, et ceci, selon tout mode approprié. 

En cas d'augmentation du capital par création de parts sociales de numéraire, les associés 
organisent s'ils le jugent opportun, toutes modalités de souscription, avec ou sans droit 
préfërentiel à titre irréductible ou réductible. 

La réduction du capital social est possible pour quelque cause et de quelque manière que ce 
soit, notamment au moyen de ! 'annulation, du remboursement, ou du rachat de parts sociales 
existan tes ou de leur échange contre de nouvelles pai1s sociales d'un montant identique ou 
inférieur ayant ou non le même nominal. 

Le capital social, composé des apports qui précèdent, a été fixé à la somme de UN MILLION DEUX 
CENT MILLE TROIS CENT QUATRE VINGT TROIS EUROS ET CINQUANTE SIX CENTIMES (1 200 383,56 
EUR.).

Il est divisé en soixante-dix-huit mille sept cent quarante (78 740) parts sociales de QUINZE 
EUROS ET VINGT QUATRE CENTIMES (15,24 €) chacune, numérotées de 1 à 78 740 et attribuées 
aux associés de la manière suivante : 

- A Madame Isabelle HERAULT, à concurrence de 39 370 parts sociales,
Numérotées 1 à 50, 101 à 110 et 121 à 39 430.

- A Monsieur Pierre HERAULT, à concurrence de 13 124 parts sociales,
Numérotées 65 617 à 78 740.

- A Monsieur Gabriel HERAULT, à concurrence de 13 123 parts sociales,
Numérotées 52 494 à 65 616.

- A Monsieur Antoine HERAULT, à concurrence de 13 123 parts sociales,
Numérotées 51 à 100, 111 à 120, et 39 431 à 52 493.

Soit un total égal au nombre de parts composant le capital social de la société de 78 740 
parts sociales.
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Al'ticle 9 - Pnrts sociales - Droits et obligntions des associés 

1 - Chaque part donne droit dans la propriété de l'actif social, à une fraction proportionnelle au 
nombre de. parts existantes. Elle ouvre droit à répartition des bénéfices et du boni de 
liquidation ou obligation à la conhibution aux pertes dans les conditions précisées aux articles 
21 et 24 ci-après. 

II - A ] 'égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des dettes sociales en proportion 
de leur part dans le capital social à la date d'exigibilité ou au jour de la cessation de 
paiements. L'associé qui n'aurait apporté que son industrie, serait tenu comme celui dont la 
participation dans le capital social est la plus faible. 

Cependant les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un 
associé qu'après avolr vainement poursuivi la société, conformément aux prescriptions légales 
et réglementaires applicables en la matière. 

Ill - Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. Le titre de 
chaque associé résulte seulement des présents statuts, des actes modificatifs ultérieurs, ainsi 
que des cessions ou mutations qui seraient ultérieurement et régulièrement consenties, 
constatées et publiées. 

Une copie ce11ifiée confonue par la gérance de ces actes, sera délivrée à tout associé qui en 
fora la demande, aux frais de la société. 

Article 10 - Pal'ls sociales - Cession - Agrément 

J - Transmission entre vifs 

La cession de parts s.ociales doit être constatée par acte sous seing privé ou authentique. 

Elle n'est opposable à la société qu'autant qu'elle lui aura été signifiée par acte 
extrajudiciaire, qu'elle aura été acceptée par elle dans un acte authentique ou encore qu'elle 
aura fait l'objet d'un transfe11 sur les registres de la société. 

Elle n'est opposable aux tiers qu'après l'accomplissement de ces formalités, et après dépôt au 
greffe du Tribunal de Commerce du siège social. 

Lorsque deux époux sont simultanément membres d'une société, les cessions faites par l'un 
d'eux à l'autre dans les cas et conditions prévus à l'article 1595 du Code Civil, pour être 
valables, doivent résulter d'un acte notarié ou d'un acte sous seing privé, ayant acquis date 
certaine autrement que par le décès du cédant. 

JI - Cession - Agrément 

1 - Toutes les cessions de parts sociales, quels que soient les cédants ou les cessionnaires, 
n'interviennent qu'avec l'agrément de la collectivité des associés donné par décision de nature 
extraordinaire ou au moyen de l'accord écrit de tous les associés. 
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2 - Lorsque cet agrément est requis, le projet de cession est notifié par le cédant à la société 
puis à chacun des autres associés. 

La gérance provoque la décision des associés. 

Avant toute notification au cédant d'une décision de refus d'agrément, la gérance dans le délai 
d'un mois à compter de la notification du projet de cession à la société doit rappeler aux autres 
associés tant les dispositions des aiiicles 1862 et 1863 du Code Civil que celles du présent 
atiicle des statuts. 

En cas d'inaction de la gérance pendant le délai fixé à l'alinéa qui précède, l'associé cédant ou 
le plus diligent des autres associés peut convoquer lui-même l'assemblée des associés sans 
mise en demeure préalable de la gérance et sans nécessité de suivre les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 19-11 ci-après. Les gérants non associés sont convoqués à cette 
assemblée dont l'ordre du jour porte exclusivement sur l'agrément du pn�jet de cession. Si 
l'assemblée était convoquée avec le même ordre du jour à des dates et heures distinctes, seule 
serait retenue la convocation faite pour les jours et heures les moins éloignés mais respectant 
néanmoins les délai et fonne de convocation fixés à l'article 19 ci-après. 

Toute décision d'agrément ou de refus d'agrément est notifiée par la gérance au cédant et à 
chacun des autres associés. 

3 - En cas d'agrément, la cession doit être régularisée dans un délai de trois mois à compter de 
la notification faite au cédant. 

A défaut de régularisation dans ce délai dû à la défaillance du cédant, celui-ci est réputé avoir 
renoncé à toute cession. 

Si la société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la 
dernière des notifications prévues au paragraphe l qui précède, le consentement à la cession 
est réputé acquis. La cession doit alors être régularisée dans un délai de trois mois à compter 
du jour de l'échéance du délai susvisé. 

4 - Lorsque l'organe compétent n'entend pas agréer le projet de cession, chacun des co­
associés du cédant dispose d'une faculté de rachat à proportion du nombre de pm-ts qu'il 
détenait au jour de la notification du projet de cession à la société. 

Toutefois, si la société a refusé de consentir à la cession, le cédant peut dans les huit jours de 
la notification du refus qui lui est faite, signifier par lettre recommandée avec accusé de 
réception, qu'il renonce à son projet de cession. 

Si aucune offre d'achat n'est faite au cédant dans un délai de trois mois à compter de la 
dernière des notifications prévues au premier alinéa du paragraphe 1. ci-dessus, ! 'agrément à 
la cession est réputé acquis, à moins que les autres associés n'aient décidé, dans le même 
délai, la dissolution de la société. La dissolution sera cependant rendue caduque si le cédant 
notifie à la société, dans le mois de la décision, sa renonciation au projet de cession. 
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La demande émanant de chacun des associés contenant indication du nombre de paris dont le 
rachat est proposé et du prix qui en est offert, est notifiée à la société et à chacun des co­
associés, y compris le cédant, dans un délai de quinze jours à compter de la notification au 
demandeur de l'avis spécifié au troisième alinéa du paragraphe 1. ci-dessus. 

La gérance opère la répartition à l'issue des délais visés à l'alinéa qui précède. Les attributions 
ont lieu ainsi qu'il est dit ci-dessus, mais, le cas échéant, dans la limite des demandes. Le 
reliquat non attribué est réparti entre les associés dont les demandes ne sont pas satisfaites, 
toujours à proportion du nombre de parts qu'ils détenaient, et ainsi de suite si nécessaire. 

Si les demandes reçues ne portent pas sur la totalité des parts sociales dont le projet de cession 
n'a pas été agréé, la société peut proposer la candidature d'un tiers acquéreur, lequel doit être 
agréé par l'organe compétent, mais elle peut également proposer aux associés, consultés en 
conséquence, de faire racheter les parts par la société ; dans ce dernier cas, celles-ci sont 
annulées et le capital est réduit du montant de la valeur nominale des parts rachetées. 

En même temps que la décision de refus d'agrément, la gérance notifie au cédant le nom du 
ou des acquéreurs proposés, associés ou tiers, ou l'offre de rachat par la société, ainsi que le 
prix offert. En cas d'offres de prix non concordantes émanant des candidats acquéreurs, une 
contestation est réputée exister sur le prix. Dans ce cas, comme encore si le cédant n'accepte 
pas le prix qui lui est offert par les candidats acquéreurs, le prix est fixé par un expe11 désigné 
par les parties, ou, à défaut d'accord entre elles, par ordonnance du Président du Tribunal de 
Grande Instance statuant en la forme des référés et sans recours possible. La gérance peut 
impa11ir aux parties un délai qui ne peut être intërieur à quinze jours pour lui notifier le nom 
de l'expert, à défaut de quoi le cédant est réputé avoir renoncé au projet de cession non agréé. 

L'expert notifie son rapport à la société el à chacun des associés. Cédant et candidats 
acquéreurs sont réputés accepter le prix fixé par l'expert s'ils n'ont pas notifié lem refus à la 
société, dans les quinze jours de la notification du rappm1. 

Jusqu'à acceptation, expresse ou tacite, du prix par les parties, celles-ci peuvent renoncer à la 
cesston. 

Si la renonciation émane du cédant, celui-ci est réputé également avoir renoncé au projet 
initial dont l'agrément avait été refusé, 

En cas de renonciation par un ou plusieurs des candidats acquéreurs, la gérance peut leur 
substituer tout associé ou tiers de son choix à moins que la société ne décide de racheter elle­
même les paiis ; le cas échéant, et si nécessaire, le candidat cessionnaire suhstitué, doit lui­
même être agréé par l'organe compétent. A défaut de substitution opérée dans le délai de trois 
mois prévu au troisième alinéa du paragraphe 4., les autres offres sont réputées nulles et non 
avenues, de sorte que le projet initial est réputé agréé. 

5 - Le prix de rachat est payable comptant et l'offre des candidats acquéreurs n'est recevable 
qu 'accompagnée du dépôt du prix entre les mains du dépositaire désigné par la gérance. 
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Toutefois, s'agissant du rachat des pmis par la société elle-même, un délai de paiement qui ne 
saurait excéder deux ans, peut, dans ce cas, sur justification, être accordé à la société par 
ordonnance de référé, rendue par le Président du Tribunal de Grande Instance. Les sommes 
dues portent intérêt au taux légal. 

6 - La régularisation des cessions incombe à la gérance. Cette dernière peut, en cas d'inaction 
ou d'opposition des parties, faire sommation aux intéressés de comparaître aux jour et heure 
fixés devant le rédacteur désigné par elle. Si l'une des parties ne comparaît pas ou refuse de 
signer, la mutation des pat1s pourra être régularisée d'office par la déclaration de la gérance, 
en la forme authentique, sans qu'il soit besoin du concours ni de la signature du défaillant. En 
cas de refus de signer ou de non comparution, tout à la fois du cédant et du ou de certains 
cessionnaires, la société peut faire constater la cession par le Tribunal compétent. 

7 - Les frais et honoraires d'expe11ise sont supp011és, moitié par le cédant, moitié par le ou les 
cessi01maires, au prorata du nombre de parts acquises par chacun d'eux. Le cédant qui 
renonce à la cession de ses parts, postérieurement à la désignation de l'expert suppo11e les 
frais et honoraires d'expe11. En cas de non réalisation du rachat des paris sociales, par suite 
d'une renonciation ou d'une défaillance quelconque d'tm ou plusieurs des cessionnaires 
désignés, les renonçants ou défaillants supporteront les frais d'expert au prorata du nombre de 
parts qu'ils s'étaient proposés d'acquérir. 

8 - Les dispositions des paragraphes 1. à 7. ci-dessus, sont applicables à tous modes de 
cessions entre vifs, à titre onéreux ou gratuit. Elles sont également applicables aux apports de 
pm1s sociales à toutes personnes morales, même par voie de fusion, scission ou autres 
opérations assimilées, ainsi qu'aux adjudications publiques, volontaires ou forcées ; 
l'adjudicataire doit en conséquence, notifier le résultat de l'adjudication dans les conditions 
impm1ies, comme s'il s'agissait d'un projet de cession. 

9 - Toute réalisation forcée de paris sociales doit être notifiée au moins un mois avant la 
réalisation, tant à la société, qu'aux autres associés. 

JO - Dans ce délai d'un mois, les associés par décision collective extraordinaire, peuvent 
décider la dissolution anticipée de la société ou l'acquisitio11 des parts dans les conditions 
prévues aux articles 1862 et 1863 du Code Civil et aux présents statuts. 

Si la vente a eu lieu, chaque associé peut se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq 
jours à compter de la vente. Si plusieurs associés exercent cette faculté, ils sont réputés 
acquéreurs à proportion du nombre de pmis qu'ils détenaient lors de la notification de la vente 
forcée. Si aucun associé n'exerce la faculté de substitution, la société peut racheter les parts en 
vue de leur annulation. Le non exercice de cette faculté de substitution, emp011e agrément du 
bénéficiaire de la réalisation forcée. 

11 - Les associés peuvent donner leur consentement à un projet de nantissement de parts 
sociales, dans les conditions prévues au paragraphe 1. ci-dessus. Ce consentement emporte 
agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée, à la condition que les dispositions du 
paragraphe 9. ci-dessus, aient été respectées. Nonobstant cet agrément réputé, les associés 
peuvent encore exercer la faculté de substitution stipulée au paragraphe 10, alinéa 2 ci-dessus. 
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12 - Les notifications visées sous le présent article ont lieu savoir : 

+ Par acte d'huissier de justice ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception,
s'il s'agit du projet de cession ou de nantissement de pm1s sociales, en vue de l'agrément
du cessionnaire ou du créancier nanti, ou encore de la renonciation au projet de cession, de
la date de réalisation forcée des parts.

+ Par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, s'il s'agit des décisions de la
société et des associés sur la demande d'agrément, le nom du ou des acquéreurs proposés,
l'offre de rachat par la société.

♦ Par acte d'huissier de justice s'il s'agit de la signification à la société d'un acte de
nantissement sous seing privé, qui n'a pas été accepté par la société dans un acte
authentique.

III - Liquidation d'une comm111urnté de biens entre époux 

En cas de liquidation de communauté de biens entre époux, pour quelque cause que ce soit, 
l'attribution des parts communes à l'autre époux, même associé, doit être soumise à 
l'agrément de tous les autres associés. L'époux notifie le partage à la société par lettre 
recommandée avec avis de réception. 

JI est alors fait application de la procédure visée au paragraphe I. ci-dessus, la notification du 
partage de communauté se substituant à celle du projet de cession de pai1s et l'époux ayant 
reçu les pm1s dans le partage étant substitué au cessionnaire des pai1s. 

Article 11 - Retrait ou décès d '1111 associé 

1 - Sans préjudice du droit des tiers, un associé peut se retirer totalement ou pat1iellement de 
la société avec l'autorisation donnée par la collectivité des associés, statuant comme en 
matière extraordinaire. 

La décision collective devra être prise dans le délai de trois mois à compter de la demande de 
retrait envisagée par lettre recommandée avec avis de réception. 

Le retrait peut être également autorisé pour justes motifs par une décision du Président du 
Tribunal de Grande Instance du siège social statuant en référé. 

L'associé qui se retire a droit au remboursement de ses parts dont la valeur, à défaut d'accord 
amiable, sera fixée par expertise conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code 
Civil. 

En cas de remboursement en numera1re, les autres associés pourront se porter acquéreurs 
desdites pai1s au prix fixé, la société devant effectuer le rachat des pm1s non acquises en vue 
de leur annulation. 
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Retrayant et associés candidats acquéreurs peuvent renoncer au retrait ou à l'acquisition 
jusqu'à l'acceptation expresse ou tacite du prix. Retrayant et candidats acquéreurs sont réputés 
accepter le résultat de l'expe11ise s'ils n'ont pas notifié leur refus à la société dans les quinze 
jours francs de la notification qui leur a été faite du rapport de l'expert. 

Si les parts de l'associé qui se retire constituent la rémunération d'un appot1 effectué lors de la 
constitution ou d'une augmentation de capital, et si cet apport en nature existe dans l'actif 
social, l'associé peul demander l'atttibution de ce bien à charge de soulte, s'il y a lieu, 
conformément au troisième alinéa de l'm1icle 1844-9 du Code Civil. 

2 - En cas de décès d'un associé, la société continue avec, d'une part les associés survivants et 
d'autre pari les héritiers, légataires ou cottjoint de l'associé décédé, dûment agréés par les

associés survivants suivant décision extraordinaire. 

La décision des associés doit être notifiée dans les trois mois du décès, à défaut de quoi 
héritiers et légataires sont réputés agréés. 

Les héritiers et l égataires qui ne deviennent pas associés ont droit à la valeur des parts sociales 
de leur auteur, laquelle valeur, à défaut d'accord, est fixée à la date du décès par un expert 
selon ce qui est dit à l'a11icle 1843-4 du Code Civil. La valeur ainsi fixée s'impose à la société 
et aux héritiers ou légataires. 

La décision des associés refusant l'agrément des héritiers ou légataires implique décision de la 
société de racheter les parts sociales dont le défont était titulaire, qui ne seraient pas acquises 
par les associés survivants dans les conditions ci-après stipulées, puis d'opérer la réduction du 
capital et l'annulation qui s'ensuit, tous pouvoirs étanl accotdés à la gérance en tant que de 
besoin. 

Dès qu'elle est avertie du décès, la gérance provoque la décision des associés et notifie celle­
ci aux associés survivants et aux héritiers ou légataires ou au notaire chargé de les représenter. 

En cas de refus d'agrément, chacun des associés survivants notifie à la gérance le nombre de 
parts qu'il se propose d'acquérir, dans le mois de la notification à lui faite du refus 
d'agrément. La gérance opère la répartition à proportion du nombre de pa11s dont chaque 
associé concerné était titulaire lors de la survenance du décès et dans la limite de sa demande. 
Tout candidat acquéreur peut renoncer à son offre jusqu'à acceptation expresse ou tacite du 
prix sur lequel société et hé1itiers ou légataires se sont mis d'accord ou qui a été fixée par 
l'expe11. 

La société peut impmiir aux candidats acquéreurs un délai qui ne peut être inférieur à quinze 
jours francs pour notifier à la société leur acceptation ou leur refus, leur silence valant refüs. 
Le reliquat des paris non attribué aux associés est remboursé par la société aux héritiers ou 
légataires, laquelle société procède à l'annulation consécutive des parts. 

Par exception à ce qui est dit ci-dessus (et sauf accord exprès des héritiers ou légataires pour 
le remboursement de la valeur des parts par la société), le rachat par les associés survivants est 
obligatoire lorsque la société est assujettie au régime fiscal des sociétés de capitaux. 
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Dans ce cas, chacun des associés est tenu d'acquérir un nombre de parts à propm1ion de sa 
participation au capital social, sauf accord entre les associés sur tout autre mode de répaitition. 
Le prix ou le remboursement de la valeur des parts donne lieu à règlement comptant le jour de 
la régularisation de la cession ou de la décision définitive de réduction du capital social. 

3 - Jusqu'à ce qu'ils soient agréés ou réputés agréés, les héritiers ou légataires ne peuvent pas 
participer aux décisions collectives d'associés; ils sont de plein droit réputés s'êt1e abstenus à 
l'occasion du vote des résolutions soumises aux associés. 

4 - Les frais et honoraires d'expe11ise sont pris en charge, moitié par le retrayant ou les 
héritiers ou légataires, moitié par les cessionnai1es ou la société ou, selon le cas, à proportion 
des paits respectivement acquises. 

Les notifications visées sous le présent aiticle sont effectuées soit par acte extrajudiciaire, soit 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

En cas de décès d'un associé, la gérance est en droit d'exiger des héritiers et légataires ainsi 
que de tous notaires, toutes pièces justificatives tant du décès que des vocations héréditaires 
ou de légataires des intéressés. 

TITRE Ill 

GERANCE 

Arliclc 12 - Gérance - Nomination - Démission - Révocation - Carence - Publicité 

1. Nomination

La société est administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, personnes physiques 
ou moraks, désign� pour une durée détenninée ou non, par décision ordinaire des associés. 

Lorsqu'une personne morale est nommée gérante, l'acte de nomination indique le nom des 
représentants légaux. Leur changement emporte rectification de ! 'acte de nomination et doit 
être publié comme l'acte lui-même. 

Les gérants de la société sont :

Mademoiselle Isabelle HERAUL
T

, demeurant à MORTAGNE SUR SEVRE - Les Zais 

lesquels exerceront leur mandat sans limitation de durée, 

II. Démission

Un gérant peut démissionner sans avoir à justifier de sa décision, à la condition de notifier 
celle-ci à chacun des associés ainsi qu'aux autres gérants, par lettre recommandée postée six 
mois avant la clôture de l'exercice en cours, sa décision ne prenant effet qu'à l'issue de cette 
clôture. 
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La démission n'est recevable, en tout état de cause, si le gérant est unique, qu'accompagnée 
d'une convocation de l'assemblée des associés, en vue de la nomination d'un ou plusieurs 
nouveaux gérants. 

La démission d'un gérant, s'il est associé, lui ouvre une faculté de retrait dans les conditions 
prévues à 1 'article 11 ci-dessus. 

Ill. Révocation 

Les associés peuvent mettre fin avant terme, au mandat d'un gérant par décision collective 
ordinaire. La révocation peut également intervenir par voie de justice, pour cause légitime. 
Tout gérant révoqué sans motif légitime a droit à des dommages-intérêts. La révocation d'un 
gérant, s'il est associé, lui ouvre une faculté de retrait, dans les conditions prévues à l'article 
11 ci-dessus. 

IV. Carence

Si, pour quelque cause que ce soit, la société se trouve dépourvue de gérant, tout associé, à 
supposer qu'il ne puisse lui-même convoquer l'assemblée, peut demander au Président du 
Tribunal de Grande Instance dans Je ressort duquel est fixé le siège social, statuant sur 
requête, la désignation d'un mandataire chargé de réunir les associés en vue de nommer un ou 
plusieurs gérants. Si la société a été dépourvue de gérant depuis plus d'un an, tout intéressé 
peut demander au Tribunal de se prononcer sur la dissolution éventuelle de la société. 

V. Publicité

La nomination ou la cessation de fonction d'un gérant donne -lieu à publication clans les 
conditions prévues par les dispositions réglementaires. 

Ni la société, ni les tiers ne peuvent pour se soustraire à leurs engagements, se prévaloir d'une 
irrégularité dans la nomination ou dans la cessation des fonctions d'un gérant, dès lors que ces 
décisions ont été régulièrement publiées. 

Un gérant qui a cessé ses fonctions peut exiger par toute voie de droit, toute modification 
statutaire et requérir l'accomplissement de toute publicité rendue nécessaire par la cessation 
de fonctions. 

Al'ticle 13 - Gérance - Pouvoirs 

1. - Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la société pour les actes entr ant clans
l'oqjet social.

En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs prévus à l'alinéa 
précédent. L'opposition fonnée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à 
l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance. 



Sauf à respecter les dispositions prévues au paragraphe Il du présent arlicle, les gérants 
peuvent consiituer hypothèque ou toute autre sûreté réelle sur les biens de la société ou 
déléguer ces pouvoirs à toute personne, même par acte sous seing privé. 

li. - Dans les rappm1s entre associés, le gérant peut accomplir tous les actes de gestion que
demande l'intérêt social. S'il y a plusieurs gérants, ils exercent également ces pouvoirs, saufle
droit qui appai1ient à chacun de s'opposer à une opération avant qu'elle ne soit conclue.

lll. - La signature sociale est donnée par l'apposition de la signature personnelle des gérants de
l'un ou de plusieurs d'entre eux, précédée de la mention « Pour la société, le Gérant», ou
« L'un des Gérants ».

IV .. - Les gérants. consacrent aux affaires sociales le temps et les soms qui leur sont 
nécessaires. 

Article 14 • Gérnnce - Rémunérntion 

Le 011 chacun des gérants à droit à une rémunération dont toutes les modalités de fixation et de 
versement sont arrêtées par la collectivité des associés statuant par décision de nature 
ordinaire, en accord avec l'intéressé. 

Tout gérant a droit en outre au remboursement de ses frais de déplacement et de 
représentation engagés dans l'intérêt de la société, sur présentation de toutes pièces 
justificatives. 

Article 15 • Gémnce - Responsabilité 

L - Chaque gérant est responsable individuellement envers la société el envers les tiers, soit 
des infractions aux lois et règlements, soit de violation des statuts, soit des fautes commises 
dans sa gestion. 

Si plusieurs gérants ont pa1ticipé aux mêmes foutes, leur responsabilité est solidaire ù l'égard 
des tiers el des associés ; toutefois, dans leurs rapports entre eux, le Tribunal détenuine la  part 
contributive de chacun dans la réparation du dommage, 

Il. - Si une personne morale exerce la gérance, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 
condi tions et obligations et encoment les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils 
étaient gérants en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne 
morale qu'ils dirigen t. 

Article 16 - Commissaires aux comptes 

La nomination d'un commissaire aux comptes titulaire et d'un commissaire aux comptes 
suppléant es t obligatoire dans les conditions prévues it l'article 22 du  décret 11° 85.295 du l er 
mars 1985 pris pour l'application de la loi n° 84.148 du Ier mars 1984 relative à la prévention 
et au règlement amiable des difficultés des entreprises. 
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TITRE IV 

INFORMATION DES ASSOCIES ET DECISIONS COLLECTIVES 

Article 17 - Droit de communication et questions écrites 

Une fois par an, tout associé a le droit d'obtenir communication des livres et des documents 
sociaux. A tout moment, un associé peut poser des questions éctites à la gérance sur la gestion 
sociale, auxquelles il doit être répondu par écrit dans le délai d'un mois. 

Article 18 - Décisions collectives - Nature - Majorité 

l - Nature des décisions

Les décisions collectives des associés sont de nature ordinaire ou extraordinaire. 

Sont de nature extraordinaire, toutes décisions emportant modification directe ou indirecte, 
des statuts, ainsi que celles dont les présents statuts exigent expressément qu'elles revêtent 
une telle nature ou encore celles qui exigent d'être prises à une condition de majorité autre que 
celle visée au paragraphe Il, alinéa 2 du présent article. 

Sont de nature ordinaire, toutes décisions collectives qui ne sont pas dans le champ 
d'application des décisions de nature extraordinaire, notamment 

♦ Celles s'appliquant à l'approbation du rapport écrit d'ensemble des gérants sur l'activité de
la société au cours de l'exercice écoulé, comportant l'indication des bénéfices réalisés, ou
des pertes encourues.

♦ Celles s'appliquant à l'affectation et à la répartition des résultats.

li - Majorité 

Les décisions de nature extraordinaire, sauf application d'une autre condition de majorité, 
prévue de façon expresse par la loi ou les présents statuts, sont prises par la majorité en 
nombre des associés représentant les trois qumts du capital social. 

Les décisions de nature ordinaire sont prises par des associés représentant plus de la moitié du 
capital social. 

Article 19 - Décisions collectives - Modalités 

1 - Les décisions collectives des associés s'expriment soit par la patiicipation de tous les 
associés à un même acte, authentique ou sous seing privé, soit par le moyen d'une 
consultation éciite, soit enfin en assemblée. 

II - Les décisions collectives sont prises à l'initiative de la gérance. En cas de pluralité de 
gérants, chacun d'eux doit informer le ou les autres, de son intention de provoquer une 
décision collective. 
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A défaut d'accord entre eux sur le libellé de l'ordre du jour et le texte du projet de résolutions, 
le plus diligent d'entre eux fait arrêter l'ordre du jour et le texte des résolutions par le 
Président du Tribunal de Grande Instance, statuant en la fonne des réfërés et sans recours, tous 
gérnnts entendus. La décision de justice désigne alors celui des gérants chargé de provoquer la 
décision collective .. 

Tout associé non gérant, peut à tout moment, par lettre recommandée, demander au gérant de 
provoquer une délibération des associés sur une question déterminée. Si le gérant fait droit à 
celle demande, il procède à la convocation de l'assemblée ou à la consultation écrite, 
nécessaire. Sauf si la question po11e sur le retard du gérant à remplir ses obligations, la 
demande est considérée comme satisfaite lorsque le gérant accepte que la question soit inscrite 
à l'ordre du jour de la prochaine assemblée ou consultation par écrit. 

Si le gérant s'oppose à la demande ou garde le silence, l'associé demandeur peul, à 
l'expiration du délai d'un mois à dater de sa demande, convoquer lui-même l'assemblée des 
associés si celle-ci ne s'est pas réunie ou si aucune consultation par écrit n'est intervenue 
depuis au moins six mois. Il arrête l'ordre du jour et le texte du projet de résolutions, ainsi 
qu'un exposé des motifs qu'il joint à la lettre de convocation. 

Les gérants non associés sont également convoqués. Le droit de convocation appartient à loul 
associé et sans aucune restriction s'il s'agit de pourvoir à la nomination d'un gérant lorsque la 
société est dépourvue de tout gérant. 

En cas de convocation sur le même ordre du jour, à des jours et heures distincts, seule est 
retenue et régulière la convocation faite pour les jour et heure les moins éloignés étant entendu 
qu'auront été respectés les délai et forme prescrits aux autres paragraphes du présent article. 

S'il le prétëre, l'associé demandeur peut solliciter du Président du Tribunal de Grande 
Instance, statuant en la fonne des référés, la désignation d'un mandataire chargé de provoquer 
les délibérations des associés. Les frais de convocation régulière à l'assemblée sont à la charge 
deJa société. 

Ill - Les convocations à une assemblée sont faites par lettres recommandées postées quinze 
jours avant le jour prévu pour la réunion. La Jeure de convocation contient l'indication de 
l'ordre du jour ainsi que le texte du projet de résolutions et le rapport de la gérance. 

Tous autres documents nécessaires à l'information des associés, tels que les rapports des 
organes de contrôle et de surveillance s'ils existent, sont en outre, tenus à leur disposition au 
siège social. Ils peuvent en prendre connaissance ou copie ou encore demander qu'ils leur 
soient adressés, soit par simple lettre, soit à leurs frais par lellre recommandée. 

En cas de consultation écrite, la gérance notifie en double exemplaire, à chaque associé, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, le texte du projet de chaque résolution 
en le p1iant d'en retourner un exemplaire, daté el signé, avec indication au pied de chaque 
résolution, des mots écrits de la main de l'associé «adoptée» ou «rejetée», étant entendu 
qu'à défaut de telles mentions, l'associé est réputé s'être abstenu sur la décision à prendre au 
sujet de la résolution concernée. 
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Pour être valablement retenue, la réponse de ! 'associé doit parvenir au siège de la société, 
dans les vingt cinq jours à compter de la date d'envoi de la consultation. La lettre de 
consultation foi! mention de ce délai. Les documents visés au deuxième alinéa du présent 
paragraphe sont obligatoirement joints à la lettre de consultation. 

fV - L'assemblée est présidée par le gérant présent le plus âgé ; à défaut par! 'associé présent 
et acceptant titulaire et représentant du plus grand nombre de pai1s sociales. L'assemblée peut 
désigner un secrétaire associé ou non. A défaut, le président de séance assume lui-même le 
secrétariat de l'assemblée. 

Tout associé peut se faire représenter aux réunions par un autre associé ou par son conjoint 
justifiant d'un pouvoir spécial, étant entendu qu'un mandataire ne peut représenter plus d'un 
associé. 

Les copropriétaires d'une pmt indivise sont représentés par un mandataire unique choisi parmi 
les indivisaires, leurs conjoints ou les Co-associés. En cas de désaccord, le mandataire est 
désigné en justice à la demande du plus diligent des indivisaires. La gérance peut enjoindre 
aux indivisaires de procéder ou faire procéder à la désignation dans les trois mois. A défaut, la 
gérance provoque elle-même la désignation du mandataire commun. 

Si une part est grevée d'usufruit, le droit de vote appattient au nu-propriétaire, sauf pour les 
décisions concernant l'approbation du rapport d'ensemble des gérants sur les comptes, 
l'affectation et la répartition des résultats, auxquels cas il est réservé à l'usufruitier. 

V - Toute délibération est constatée par un procès-verbal qui indique la date et le lieu de la 
réunion, les nom, prénoms et qualité du Président de séance, les nom et  prénoms des associés 
présents, le nombre de parts détenues par chacun d'eux, les documents el rapports soumis à 
discussion, un résumé des débats, le texte des résolutions mises au voix el le résultat du vote. 
Le procès-verbal est établi et signé par les gérants, et s'il y a lieu, par le Président de séance. Il 
est également signé par tous les associés présents s'il n'est pas établi de feuille de présence; si 
le procès-verbal n'est pas établi à l'issue de la séance, il est établi une feuille de présence qui 
est signée par tous les associés présents el les mandataires d'associés, et certifiée exacte par le 
président de séance. 

En cas de consultation écrite, il est fait mention dans le procès-verbal auquel est annexée la 
réponse de chaque associé ainsi que la justification du respect des formalités prévues au 
paragraphe Ill du présent a1iicle. Le procès-ve1bal est signé par le ou les gérants. 

Les copies ou extraits de procès-vetbaux des décisions collectives des associés sont 
valablement certifiées conformes parun gérant ou par un liquidateur. 

V J - Les procès-verbaux de décisions collectives des associés sont établis, les actes sous seing 
privé ou les procès-verbaux authentiques expiimant ces décisions sont mentionnés, à leur date 
respective, sur le registre spécial des délibérations, prévu à 1 'article 45 du décret n° 78.704 du 
3 juillet 1978. Les mentions contiennent obligatoirement l'indication de la fonne, de l'objet et 
des signataires de l'acte. Le document est lui·même conservé par la société pour en permettre 
la consultation en même temps que le registre. 
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Vil - Les décisions collectives régulièrement prises obligent tous les associés, même absents, 
dissidents ou incapables. 

TITRE V 

COMPTE SOCIAUX -AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 

Article 20 - Bénéfices - Comptes sociaux - Approbation 

Les produits nets de l'exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la 
société, y compris tous amortissements et provisions, constituent les bénéfices nets. 

Les écritures de la société sont tenues en partie double selon les nonnes du plan comptable 
national, ainsi que - le cas échéant - du plan comptable particulier qui pourrait être imposé à la 
société en raison de son activité. 

Les comptes de l'exercice écoulé, tenus dans les conditions ci-dessus indiquées, sont 
présentés aux associés dans le rapport d'ensemble du ou des gérants sur l'activité sociale 
pendant l'exercice écoulé. 

Le rappmt est soumis à l'approbation des associés dans les six mois à compter de la clôture de 
la période de référence écoulée. 

Article 21 - Résultats - Affectation et répartition 

Le bénéfice distribuable de la période de réfërence est constitué par le bénéfice net de 
l'exercice diminué des pertes antérieures et augmenté des reports bénéficiaires. Sont 
distribuables également toutes sommes p011ées en réserve. 
Après approbation du rapport d'ensemble du ou des gérants, les associés décident de porter 
tout ou pai1ie du bénéfice distribuable à un ou plusieurs comptes de réserves, générale et 
spéciale, dont ils déterminent l'emploi et la destination ou de les repo1ter à nouveau. 

Les sommes dont la distribution est décidée, sont réparties entre les associés à proportion pour 
chacun d'eux de sa pai1 dans le capital social. 

Elles sont mises en paiement dans les trois mois sur décision, soit des associés, soit à défaut 
de la gérance. 

Les pertes, s'il en existe, à défaut d'une décision des associés aflectant à leur compensation 
tout ou partie des réserves et du report à nouveau bénéficiaire des exercices antérieurs, sont 
portées à un compte« pe1tes antérieures» inscrit au bilan pour être imputées sur les bénéfices 
des exercices ultériems. Les associés par décision collective appropriée, peuvent encore 
décider la prise en charge de ces pertes, selon toutes modalités qu'ils jugent opportunes, 
auquel cas elles sont supportées par chacun d'eux à proportion de sa pa11icipation au capital 
social. 



-17-

TITRE VI 

PROROGATION -DISSOLUTION- LIQUIDATION - CONTESTATIONS 

Article 22 - Prorogation 

Par décision collective extraordinaire des associes, la société peut être prorogée une ou 
plusieurs fois, sans que chaque prorogation puisse excéder quatre vi,ngt dix neuf ans, 

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, la gérance doit provoquer une 
décision collective extraordinaire des associés, à l'effet de décider si la société doit être 
prorogée. A défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal de Grande Instance, 
statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de justice chargé de provoquer la décision 
prévue ci-dessus. 

La décision de prorogation est publiée confom1ément à la loi. 

Article 23 - Dissolution 

La dissolution de la société inte1vient de plein droit à l'expiration de sa durée ou, avant cette 
date, par décision collective extraordinaire des associés, ou encore pour toutes autres causes 
prévues par la loi, notamment celles ci-après évoquées aux présents statuts. 

La société n'est pas dissoute par le décès, la déconfiture, la faillite personnelle, la liquidation 
judiciaire, le redressement judiciaire d'un associé, ni par la cessation des fonctions d'un 
gérant. En cas de décès, il est fait application des dispositions de ! 'article 10.2 ci-dessus. Dans 
les cas de déconfiture, de faillite personnelle, de liquidation judiciaire, ou de redressement 
judiciaire, l'associé se retire d'office de la société et il est fait application des dispositions de 
l'article 11 à l'exception de celles se rapportant au délai de préavis, à moins que les autres 
associés, unanimes, ne décident la dissolution anticipée. 

Article 24 - Liquidation 

1 - La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution à moins que celle-ci 
n'intervienne en suite de fusion ou de scission. La dissolution n'a d'effet à l'égard des tiers 
qu'après sa publication. 

A compter de la dissolution, la dénomination est smv1e de la mention « société en 
liquidation», suivie du nom du ou des l iquidateurs. 

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu'à la 
publication de la clôture de celle-ci. 

Il - La société est liquidée par le ou les gérants en exercice lors de la survenance de la 
dissolution, à moins que l es associés ne désignent un ·ou plusieurs liquidateurs par décision 
collective ordinaire. Les l iquidateurs accomplissent leur mission jusqu'à clôture de la 
liquidation, sous réserve de ce qui est dit au paragraphe lll. 
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Si le mandat de liquidateur venait à être totalement vacant et faute par les associés d'avoir pu 
procéder à la ou aux nominations nécessaires, il sera procédé à la nomination d'un ou 
plusieurs liquidateurs par décision de justice à la demande de tout intéressé. 

lJI - Si la clôture de la liquidation n'est pas inte1venue dans un délai de trois ans à compter de 
la dissolution, le ministère public ou tout intéressé peut saisir le tribunal qui fait procéder à la 
liquidation ou si celle-ci a été commencée, à son achèvement. 

IV . Le ou les liquidateurs sont révoqués par décision collective des associés de nature 
ordinaire. 

V - La nomination et la révocation d'un liquidateur ne sont opposables aux tiers qu'à compter 
de ,leur publication. Ni la société, ni les tiers ne peuvent, pour se soustraire à leurs 
engagem('.nts, se prévaloir d'une irrégularité dans la nomination ou dans la révocation du 
liquidateur, dès lors que celles-ci ont été régulièrement publiées. 

VI - Chaque liquidateur a droit à une rémunération qui est fixée par la décision portant 
nomination. Lorsque la société est liquidée par le ou les derniers gérants en exercice, ceux-ci 
provoquent la décision nécessaire, de nature ordinaire. 

VII - Les liquidateurs disposent de tous pouvoirs pour céder tous éléments d'actit� à l'amiable 
ou autrement, en bloc ou isolément, selon toutes conditions de règlement jugées opportunes ; 
ils poursuivent les alfaires en cours lors de la dissolution jusqu'à leur bonne fin, mais ne 
peuvent, sans autorisation de la collectivité des associés, en entreprendre de nouvelles. lis 
reçoivent tous règlements, donnent valable quittance, paient les dettes sociales, consentent 
tous arrangements, compromis, transaction et plus généralement, font tout ce qui est 
nécessaire pour la bonne fin des opérations de liquidation. 

VIII - Après paiement des dettes et remboursement du capital social, le partage de l'actif net 
subsistant, ou boni, est effectué entre les associés, dans la même propmiion que leur 
paiiicipation aux bénéfices. 

Il est foit application des règles concernant le partage des successions y compris l'attribution 
prétërentielle. 

Tout bien apporté qui se retrouve dans la masse partagée est attribué sur sa demande et à 
charge de soulte, s'il y a lieu, à l'associé qtû en avait fait l'apport. Cette faculté s'exerce avant 
tout autre droit à une attribution préférentielle. 

Si les résultats de la liquidation font apparaître un mali, celui-ci est supporté par les associés 
dans la même proportion que le boni. 
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Article 25 - Contestations 

Toutes contestations qui pourraient s'élever entre les associés au sujet des affaires sociales ou 
de ! 'interprétation des présents statuts, pendant le cours de la vie sociale, ou pendant la 
liquidation de la société, seront portés devant la juridiction des tribunaux compétents du siège 
social. 
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